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Remarques préliminaires 
Je souhaiterais tout d’abord féliciter l’organisateur, la FARAPEJ, pour ses travaux notables 
concernant le problème de la surpopulation carcérale et pour l’organisation de ce séminaire très 
important sur ce sujet. Le fait que la FARAPEJ reconnaisse la nécessité de trouver des solutions, non 
seulement au niveau du système judiciaire national mais également au niveau international, est 
également très louable. À ce propos, les normes du Conseil de l’Europe et la pratique de la Cour 
[européenne des droits de l’homme] revêtent effectivement une importance capitale. 
C’est un grand honneur et un privilège pour moi de pouvoir m’exprimer aujourd’hui au cours de 
cet évènement et de présenter quelques-unes des solutions apportées par la jurisprudence de la 
Cour quant à la résolution du problème de surpopulation carcérale. Il va de soi que mes 
commentaires et suggestions ne représentent pas nécessairement la position officielle du Conseil de 
l’Europe et de la Cour.  
Mon intervention se compose de trois parties. La première dans laquelle je vais essayer de 
présenter les avantages et les risques du litige pénitentiaire, y compris le litige devant les tribunaux 
internationaux. La deuxième partie dans laquelle j’exposerai de quelle façon les procédures d’arrêts 
pilotes, comme forme spécifique de litige pénitentiaire international, contribuent à traiter le 
problème de surpopulation carcérale dans les états européens. Dans la troisième partie, je 
proposerai une vue d’ensemble concernant les indications faites par la Cour dans ses arrêts pilotes 
dans le but de traiter le problème de la surpopulation carcérale. Enfin, plutôt qu’une conclusion, je 
vais tenter de vous proposer quelques pistes de réflexions supplémentaires. 
1.  Introduction 
Les prisons sont encore incontournables dans nos sociétés contemporaines. L’expérience sociale et 
l’approche en ce qui concerne les crimes ainsi que la recherche juridique, les pratiques et les 
politiques n’ont pas réussi à apporter une réponse plus appropriée aux infractions pénales. 
La prison est toujours considérée comme le meilleur moyen d’assurer une réponse 
proportionnée et humaine à la perpétration (présumée) de crimes punis par la loi. Néanmoins, il 
existe une tendance croissante parmi les politiques, le secteur civil et les chercheurs de trouver des 
solutions en dehors de la procédure de justice pénale traditionnelle permettant d’éviter le recours à 
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l’incarcération, à la fois en tant que mesure préventive (détention provisoire) et condamnation suite 
à la commission de crimes. À cet égard, les initiatives de justice restaurative sont à souligner. 1 
Cependant, la prison peut être utilisée de manière excessive. La « surutilisation » de la prison 
peut entraîner plusieurs dysfonctionnements du système de justice pénale qui, au final, a pour 
conséquence d’affaiblir toute justification, logique et objet de l’emprisonnement. Le 
dysfonctionnement du système judiciaire pénal qui nous intéresse ici est la surpopulation. 
Bien que, comme l’indique le descriptif de ce séminaire, nous n’allons pas nous lancer dans une 
discussion sur les causes ou les conséquences de la surpopulation en tant que telle, il me paraît 
important de souligner que, lors de la récente Conférence à Haut Niveau sur le thème de la 
surpopulation carcérale, organisée par le Comité pour les problèmes criminels (comité du Conseil de 
l’Europe), la surpopulation a été considérée comme un problème urgent au sein des systèmes 
judiciaires pénaux européens. Il a également été souligné que ce problème ne peut se résoudre que 
si la recherche de solutions implique l’acceptation du partage des responsabilités de tous les acteurs 
de la procédure judiciaire pénale, notamment les juges, procureurs, ministères de la justice et des 
services judiciaires et carcéraux. 2   
2.  Les avantages (et les risques) du litige pénitentiaire 
La logique du droit repose sur le principe que chaque fois qu'il existe un droit, il devrait également 
exister un recours pour corriger et garantir le respect de ce droit. Si un détenu a le droit de ne pas 
être soumis aux conséquences de la surpopulation, il devrait également disposer d’un recours pour 
remédier à une éventuelle violation de ce droit. En d’autres termes, les détenus ont des droits et 
doivent donc également disposer de recours. 
Dans le droit pénitentiaire européen, le droit à un recours est fondé sur l’article 13 de la 
Convention européenne des droits de l’homme selon lequel « [t]oute personne dont les droits et 
libertés reconnus dans la présente Convention ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif 
devant une instance nationale, … ». 
Dans le contexte des conditions de détention, la Cour distingue deux voies de recours au titre de 
l’article 13 : préventifs et compensatoires. Le recours préventif vise à la cessation rapide de la 
violation du droit à ne pas subir des traitements inhumains et dégradants tandis que le recours 
compensatoire doit garantir un droit exécutoire à réparation pour toute violation déjà commise. Je 
reviendrai plus tard sur la disposition particulière de ces deux voies de recours. 
                                               
* Juriste, CEDH, Direction du Jurisconsulte ; Chercheur postdoctoral, L'université de Gand, Faculté de droit et 
de criminologie. Les opinions exprimées sont personnelles. Cette présentation est largement basée sur deux 
articles préparés par l’auteur qui sont actuellement en processus de publication : « Remedies for prisoners’ 
rights in the European Prison Rules » et « A note on the problem of prison overcrowding and overuse of pre-
trial detention ». 
 1  Voir Recommandation CM/Rec(2018)8 du Comité des Ministres aux États membres 
relative à la justice restaurative en matière pénale. 
2 Voir https://www.coe.int/fr/web/cdpc/high-level-conference-on-prison-overcrowding. 
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Il est toutefois important de noter à ce stade que, selon la jurisprudence de la Cour, l’autorité 
prévue par l’article 13 de la Convention – disposée d’assurer les aspects préventifs et 
compensatoires de la protection – pourrait être judiciaire mais aussi des autorités administratives 
pourraient satisfaire les exigences de l'article 13.3   
La question qui se pose est donc la suivante : les tribunaux devraient-ils s’occuper des problèmes 
de surpopulation carcérale ou la question devrait-elle être laissée aux autorités administratives ? Les 
critiques concernant l’implication des tribunaux dans ce contexte reposent sur les arguments 
suivants : 
- Les juges n’ont ni la capacité ni les compétences pour administrer les prisons et décider de la 
manière dont l’administration pénitentiaire devrait assurer le traitement approprié des détenus et le 
fonctionnement des prisons ; 
- La participation judiciaire complique le fonctionnement des prisons ; 
- L’implication des juges peut susciter des réactions négatives de la part du pouvoir judiciaire : les 
juges peuvent être surchargés de plaintes différentes de la part des détenus ; 
- L’implication des juges peut créer une perception négative du public : système judiciaire traitant 
des plaintes « frivoles » de détenus ; 
- Le législateur, en réponse aux réactions négatives, peut chercher à limiter le recours des 
détenus aux mécanismes de plainte. 
Je pense toutefois que les tribunaux doivent s’occuper de la protection des droits des détenus et 
qu’un tel engagement peut être bénéfique pour résoudre le problème de la surpopulation carcérale. 
En outre, du point de vue du droit pénitentiaire européen, j’estime que la mise en cause éventuelle 
du caractère approprié de l’intervention judiciaire est largement mal conçue. 
La question ne concerne pas seulement l’administration et le fonctionnement des prisons – un 
domaine dans lequel une grande majorité de juges manque probablement de capacités, de 
compétences ou des deux – mais aussi le respect des droits constitutionnels et internationaux des 
détenus. À cet égard, il ne fait aucun doute que les juges et les tribunaux sont les mieux placés – en 
termes de capacité et / ou de compétence – pour statuer sur les revendications des détenus. En 
effet, ils sont les mieux placés pour faire en sorte que les droits constitutionnels et internationaux 
des détenus soient dûment pesés par rapport aux intérêts légitimes d’un fonctionnement correct 
des prisons. De plus, l’absence d’implication judiciaire dans ce contexte pourrait privilégier l’excès de 
pouvoir administratif, ce qui est en soi inacceptable du point de vue des droits fondamentaux. 
                                               
3 L’autorité en question doit satisfaire les critères suivants: (1) être indépendante des autorités chargées du 
système carcéral, (2) s’assurer de la participation effective des détenus à l’examen de leurs griefs, (3) veiller au 
traitement rapide et diligent desdits griefs, (4) disposer d’une large gamme d’instruments juridiques 
permettant de mettre fin aux problèmes à l’origine des griefs, (5) être capable de rendre des décisions 
contraignantes et exécutoires (voir Neshkov et autres c. Bulgarie (2015), para. 182-183; Yengo c. France 
(2015), para. 61). 
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Outre ces arguments, l'intervention judiciaire au niveau international, en particulier au niveau de 
la Convention, mais également au niveau de la Cour de justice de l’Union européenne,4 a eu un 
impact significatif sur les gouvernements à repenser leurs politiques et pratiques en matière de 
justice pénale afin de réduire la surpopulation carcérale. Ainsi, la pression exercée sur les 
gouvernements par le biais du litige pénitentiaire peut être considérée comme une mesure capable 
de résoudre le problème de la surpopulation carcérale et de manière générale à assurer un meilleur 
respect des droits des détenus. 
À cet égard, la procédure d’arrêt pilote devant la Cour – que je vais maintenant aborder – revêt  
une importance particulière. 
3.  Le problème de la surpopulation carcérale abordé par le biais de la procédure d’arrêt pilote   
La Cour est fréquemment appelée à statuer sur des allégations de violation de l’article 3 de la 
Convention en raison d’un manque d’espace personnel en détention.  
À ce jour, la Cour a constaté environ 1 300 violations de l'article 3 liées à des conditions de 
détention inadéquates. Dans de nombreux cas, la Cour a également conclu à une violation de 
l’article 13 concernant l’absence de recours effectif. En outre, de nombreuses affaires ont été 
conclues sur la base d’un règlement amiable ou d’une déclaration unilatérale.5 
Il convient aussi de noter qu’à l’heure actuelle il y a environ 12 000 requêtes qui soulèvent des 
questions relatives aux conditions de détention. Cela représente environ 20% de toutes les affaires 
pendantes devant la Cour.6 Dans environ 9 300 d’affaires, c'est le principal ou l'unique problème. 
Bien qu’en l’absence de statistiques précises, ces chiffres doivent être pris avec prudence, ils 
indiquent clairement que la surpopulation carcérale est un problème structurel des droits de 
l'homme. La Cour a donc cherché à y remédier par le biais de ses procédures d’arrêt pilote et d’arrêt 
de principe. 
En pratique, ces procédures fonctionnent de manière à ce que la Cour traite de manière 
prioritaire une ou plusieurs affaires présentant le même problème sous-jacent. Lorsqu’elle examine 
la ou les affaires sélectionnées, elle cherche à trouver une solution qui dépasse le cas d’espèce et 
donne des indications au gouvernement au titre de l’article 46 de la Convention sur la manière de 
traiter le problème systémique identifié. Parallèlement, l'examen de toutes les autres affaires 
connexes peut être ajourné pendant une certaine période au cours de laquelle le gouvernement est 
tenu de résoudre le problème systémique identifié. La procédure d’arrêt de principe est une 
variante de la procédure d’arrêt pilote et se caractérise normalement par l’indication par la Cour, en 
                                               
4 Voir Aranyosi et Căldăraru, C-404/15 et C-659/15; ML, C-220/18; Dumitru-Tudor Dorobantu, C-128/18. 
5 Un aperçu des statistiques de la Cour à cet égard a été fourni par la juge Síofra O’Leary dans son discours 
liminaire « Conditions of detention in the case-law of the two European courts » dans la Conférence de haut 
niveau sur la surpopulation carcérale du Conseil de l’Europe (Strasbourg, 24-25.04.2019).  
6  Selon les statistiques les plus récentes, le nombre total de requêtes pendantes devant la Cour au 
31 octobre 2019 était de 60 150. 
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vertu de l’article 46 de la Convention, des mesures nécessaires que le gouvernement doit prendre 
pour régler le problème fondamental des droits de l’homme systémique. 
En tout cas, en vertu de l’article 46, l’État défendeur est juridiquement tenu, de prendre les 
mesures générales et / ou, le cas échéant, individuelles à adopter dans son ordre juridique interne 
pour mettre fin à la violation constatée par la Cour et autant que possible ses effets. 
Jusqu’à présent, la Cour a adopté des arrêts pilotes concernant les conditions de détention des 
États suivants : Bulgarie (Neshkov et autres c. Bulgarie (2015)), Hongrie (Varga et autres c. Hongrie 
(2015)), Italie (Torreggiani et autres c. Italie (2013)), Pologne (Orchowski c. Pologne et Norbert 
Sikorski c. Pologne (2009)), Roumanie (Rezmiveș et autres c. Romanie (2017)), Russie (Ananyev et 
autres c. Russie (2012)). La Cour envisage également d'appliquer la procédure d’arrêt pilote en ce qui 
concerne l’Ukraine (Sukachov c. Ukraine, communiquée le 19 décembre 2017). 
Les procédures d’arrêt de principe les plus pertinentes en la matière concernaient les États 
suivants : Belgique (Vasilescu c. Belgique (2014)), Grèce (Samaras et autres c. Grèce, Tzamalis et 
autres c. Grèce (2012), et Al.K. c. Grèce (2014)), Slovénie (Mandić et Jović c. Slovenie et Štrucl et 
autres c. Slovénie (2011)), République de Moldova (Shishanov c. République de Moldova (2015)). 
Dans de nombreux cas, les procédures d’arrêt pilote et d’arrêt de principe ont produit des 
résultats concrets. Cela concerne, en particulier, les procédures relatives aux affaires : Torreggiani et 
autres,7 Neshkov et autres,8 Varga et autres,9 et Shishanov.10 Différentes mesures visant à réduire la 
surpopulation carcérale qui donnent des résultats ont également été prises en Roumanie en ce qui 
concerne l’affaire Rezmiveș et autres.11   
Dans chacun de ces cas, les autorités nationales ont mis en œuvre un certain nombre de mesures 
de fond pour remédier au problème de la surpopulation carcérale et, surtout, instaurer un système 
de recours préventif et compensatoire capable de remédier à la surpopulation carcérale lorsqu'elle 
se produit. 
Néanmoins, il faut faire preuve de prudence lorsqu’on accepte le succès d’une procédure d’arrêt 
pilote ou d’arrêt de principe. Par exemple, suite à l’adoption de l’arrêt Torreggiani et autres, le 
système pénitentiaire italien a efficacement résolu le problème de la surpopulation carcérale et a 
été considéré comme un modèle de législation européenne à certains égards. 
Toutefois, selon les dernières statistiques SPACE I du Conseil de l’Europe, l’Italie connaît une 
surpopulation carcérale et un pourcentage élevé de personnes en détention provisoire.12 
                                               
7 Voir Stella et autres c. Italie (dec.) (2014). 
8 Voir Atanasov et Apostolov c. Bulgarie (dec.) (2017). 
9 Voir Domján c. Hongrie (dec.) (2017). 
10 Voir Draniceru c. République de Moldova (dec.) (2019). 
11 Voir l’état d’exécution https://hudoc.exec.coe.int/FRE#{"EXECIdentifier":["004-12986"]}. 
12 Selon le 2018 SPACE I rapport, en Italie la densité carcérale (le nombre de détenus pour 100 places) au 
31 janvier 2018 était de 115, ci qui est l’un des taux les plus élevés en Europe. Seules la France (116.3), la 
Roumanie (120.5) et la Macédoine du Nord (122.3) avaient des taux plus élevés. Le rapport est disponible ici : 
http://wp.unil.ch/space/files/2019/06/FinalReportSPACEI2018_190611-1.pdf. 
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En résumé, la jurisprudence de la Cour en matière de procédure d’arrêt pilote ou d’arrêt de 
principe montre que le litige pénitentiaire au niveau européen est capable de produire des résultats 
concrets. Mais cela n’est pas suffisant en soi-même. Il doit s’accompagner de réformes structurelles 
et profondes basées, notamment, sur les recommandations, normes et pratiques européennes. 
L’idéal recherché doit être la création d’un état de fait permanent – tant en droit que dans la 
pratique – dans lequel il n’y aurait pas de surpopulation carcérale. 
4.  Les indications de mesures pour remédier au problème de la surpopulation carcérale dans la 
jurisprudence de la Cour  
Comme discuté précédemment, dans les arrêts pilotes, en appliquant l'article 46 de la Convention, la 
Cour indique les mesures à prendre pour remédier au problème de la surpopulation carcérale. Cette 
provision de la Convention impose à l'Etat l'obligation légale de mettre en œuvre, sous le contrôle 
du Comité des Ministres, les mesures générales et/ou, le cas échéant, individuelles à adopter dans 
son ordre juridique interne afin de mettre un terme à la violation constatée par la Cour et d’en 
effacer autant que possible les conséquences.13 
Néanmoins, l’établissement des indications spécifiques prévues à l’article 46 par la Cour reste un 
exercice délicat. En effet, en principe, l'Etat reste libre, sous le contrôle du Comité des Ministres, de 
choisir les moyens de s'acquitter de son obligation juridique au regard de l'article 46 de la 
Convention pour autant que ces moyens soient compatibles avec les conclusions contenues dans 
l'arrêt de la Cour.14 
Dans les arrêts pilotes et arrêts de principe, la Cour a notamment indiqué les mesures suivantes à 
prendre par les autorités nationales : 
- La nécessité de concevoir des programmes et des mesures pénitentiaires nationaux conformes 
aux normes européennes ;  
- La prise des mesures qui peuvent être mises en œuvre à court terme et à un coût 
supplémentaire faible, telles que par exemple le blindage des toilettes situées à l'intérieur de la 
cellule avec des rideaux ou des cloisons, la suppression du filet épais sur les fenêtres de la cellule 
bloquant l'accès à la lumière naturelle et une augmentation raisonnable de la possibilité de prendre 
des douches ; 
- En général, la prise de mesures pour améliorer les conditions de vie et sanitaires dans les 
établissements pénitentiaires ; 
- Lorsque l’État n’est pas en mesure de garantir à chaque détenu des conditions de détention 
conformes à l’article 3 de la Convention, il doit agir à réduire le nombre de personnes incarcérées, 
notamment en appliquant davantage des mesures punitives non privatives de liberté ; 
                                               
13 Ananyev et autres c. Russie (2012), para. 180. 
14 Scozzari et Giunta c. Italie [GC] (2000), para. 249 in fine. 
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- Le recours à des peines privatives de liberté plus courtes, en remplaçant l'emprisonnement par 
d'autres formes de peine, au recours accru à différentes formes de libération anticipée et à la 
suspension de l'exécution de certaines peines privatives de liberté ; 
- Assurer le fonctionnement efficace des services de mises en liberté surveillée ; 
- La nécessité de prendre en compte le fait que la réforme du système pénitentiaire nécessite des 
ressources financières et que le manque de ressources ne peut justifier des conditions de détention 
contraires à l'article 3 ; 
- La nécessité de veiller au plein respect des exigences de l'article 5 § 3, notamment en 
appliquant la détention provisoire en dernier recours ; 
- Mettre en place un système où les procureurs sont formellement encouragés à réduire le 
nombre de demandes de placement en détention provisoire, sauf dans les cas les plus graves 
d'infractions avec violence ; 
- Veiller à ce que tous les détenus en détention provisoire soient transférés sans délai dans une 
prison à la fin de leur garde à vue ; 
- Définir la capacité maximale de chaque prison établie sur la base d’un espace minimal par 
détenu et, en outre, définir une capacité opérationnelle pour chaque prison ; 
- Envisager la possibilité, pour les directeurs pénitentiaires, de ne pas accepter de détenus 
au-delà de la capacité de la prison, sauf dans des circonstances strictement définies et 
exceptionnelles ; 
- Définir de manière exhaustive dans la loi les situations dans lesquelles le tribunal peut ordonner 
le placement temporaire du détenu dans un établissement surpeuplé, et veiller à ce qu'une 
indemnisation appropriée soit fournie à cet égard : indemnisation pécuniaire, prolongation des 
exercices en plein air, accès accru aux services d’activités et de loisirs, ou une combinaison de ces 
mesures ; 
- Libérer les places offrant des conditions de détention adéquates : l'administration pénitentiaire 
devrait identifier les détenus dont la période de détention autorisée arrive à expiration ou les cas 
pour lesquels la détention n’est plus nécessaire, et proposer aux autorités judiciaires de les libérer 
immédiatement ; 
- Mettre en œuvre une combinaison de mesures comprenant la construction de nouveaux 
établissements correctionnels, 15  une meilleure allocation des détenus dans les établissements 
correctionnels existants et une réduction du nombre de personnes purgeant une peine privative de 
liberté ; 
                                               
15 La règle de « plus vous les construisez, plus vous les remplissez » (the more you build it, the sooner you fill it) 
s’applique. Voir le Livre blanc sur le surpeuplement carcéral, PC-CP (2015) 6 rév 7, para. 22. 
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- Travaux de rénovation dans les établissements pénitentiaires existants ; 
- Introduction d’un système de voies de recours préventifs et compensatoires efficaces. 
Sur ce dernier point, il est important de noter que dans toutes les affaires pilotes et dans la 
grande majorité des affaires de principe, la Cour a souligné la nécessité de mettre en place un 
système efficace de recours – préventifs et compensatoires.  
Dans ce contexte, le recours préventif vise à la cessation rapide de la violation du droit à ne pas 
subir des traitements inhumains et dégradants. Pour être efficace, il doit être en mesure de mettre 
rapidement un terme à la violation constante du droit du détenu. Le recours compensatoire doit 
garantir un droit exécutoire à réparation pour toute infraction déjà commise. Pour que le système 
de recours interne fonctionne correctement, les recours préventifs et compensatoires doivent être 
complémentaires. En outre, pour assurer le bon fonctionnement des recours, il est nécessaire de 
procéder à des réformes structurelles du système pénitentiaire.   
5.  Conclusion 
Le problème de la surpopulation carcérale touche différentes sphères du fonctionnement juridique 
et social des sociétés européennes. Il affecte les fondations mêmes du progrès social européen et 
des avancées démocratiques, et est antinomique du concept de l’état de droit.  
La conscience, au niveau politique, de la nécessité de régler le problème de la surpopulation est 
une étape importante dans sa résolution. Néanmoins, en l’état actuel des choses, nous sommes 
encore loin d’avoir trouvé des solutions fiables et durables tant au niveau européen que mondial. 
Différentes mesures doivent être prise à cet égard. Elles incluent, entre autres : 
- de repenser le but et le sens de l’incarcération (détention et en tant que sentence) dans les 
sociétés contemporaines ; 
- de définir et de s’accorder sur les concepts de « surpopulation » ; 
- de reconnaître dans le discours juridique, législatif, politique et social que la surpopulation 
constitue un problème systémique relatif aux droits de l’homme ; 
- de rechercher et d’améliorer davantage les meilleures politiques, normes et lois  sur 
l’incarcération (détention et en tant que sentence) aux niveaux international et national et de 
s’assurer de leur mise en œuvre effective ; et 
- de faire en sorte qu’une protection juridique efficace soit assurée contre la surpopulation 
carcérale et l’usage abusif de la détention préventive. 
En espérant que tous ces efforts contribuent à réduire le problème de la surpopulation. 
